PHILIPPINES (JOB(02)/99/Add.11) (Voir G/TBT/W/186, Annex I)
A. Quels sont vos besoins en matière d'assistance technique et de renforcement des capacités dans le domaine des otc qui ont la priorité absolue?


Les besoins prioritaires des Philippines sont axés sur les domaines suivants:

1.
Assistance technique destinée à améliorer l'infrastructure technique des organismes publics de réglementation (laboratoires d'essais/d'étalonnages) en vue de la mise en place d'un système de certification fiable dans lequel les partenaires commerciaux du pays aient confiance.  Il faut également procéder à l'examen et assurer le suivi des activités destinées à améliorer l'infrastructure technique.

2.
Renforcement des capacités, en particulier dans les domaines suivants:


(
Connaissances spécialisées en ce qui concerne les systèmes de l'OMC (mise en œuvre et administration de l'Accord de l'OMC).


(
Connaissances spécialisées dans des domaines déterminés (normes et conformité).


(
Examen des lois et politiques relatifs à l'engagement pris par les Philippines de respecter les prescriptions de l'Accord OTC de l'OMC


Ces besoins sont expliqués de manière plus approfondie dans le tableau ci‑dessous:

	DOMAINE
	BESOINS EN MATIÈRE D'ASSISTANCE TECHNIQUE
	BESOINS EN MATIÈRE DE RENFORCEMENT DES
CAPACITÉS

	Administration et mise en œuvre de l'Accord OTC
	
	Envoi d'un expert OTC aux Philippines (mission de consultation)

(
Évaluation de la situation actuelle des Philippines au regard des prescriptions de l'Accord OTC de l'OMC, y compris l'examen des lois et politiques relatifs au cadre juridique du pays.


	
	
	(
Conception et élaboration d'un plan général de mise en œuvre, de stratégies et d'un calendrier (combinaison de plusieurs activités:  stages de formation, appui systématique en matière de consultation, documentation et lancement d'une campagne d'éducation et d'information).



	
	
	(
Application du système au moyen du plan général avec l'aide d'un expert qui fournit des orientations pour le système, participe aux réunions et donne des conseils au sujet de telle ou telle question, en fonction des besoins. 

	
	
	(
Suivi, examen et finalisation du plan général de mise en œuvre (examen et suivi des mesures correctives pour mettre au point l'application de l'Accord).



	
	
	Organisation d'un symposium sur l'Accord OTC de l'OMC mettant l'accent sur les concepts et les obligations en matière de notification et l'Annexe 3 de l'Accord (Code de pratique pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes).



	
	
	Stages (visites d'échange) du personnel du BPS chargé de faire fonctionner le point d'information OTC au Secrétariat de l'OMC ou dans n'importe quel point d'information disposant de mécanismes de mise en œuvre de l'Accord parfaitement au point.



	
	
	Fourniture de documentation/publications techniques pour permettre aux points d'information d'être au courant de l'évolution de la situation en la matière.



	
	
	Création d'un système efficace d'échange d'informations entre les parties à l'Accord OTC Membres de l'OMC pour faciliter la transmission de renseignements sur les normes, les règlements techniques et les procédures d'évaluation de la conformité.



	
	
	
(
Fourniture de matériel et logiciels informatiques pour des bases de données en ligne.


(
Élaboration d'une page Web interactive.



	Normes internationales
	
	Possibilité de faire appel à des experts en matière d'élaboration et d'harmonisation de normes.



	
	
	Infrastructure de vote électronique, y compris la fourniture de matériel des technologies de l'information.



	
	
	Organisation de programmes de formation pour nous permettre d'assurer le Secrétariat des Comités techniques/sous‑comités/Groupes de travail de l'ISO/la CEI et d'appliquer les directives de l'ISO/la CEI.



	Procédures d'évaluation de la conformité
	Assistance technique pour améliorer l'infrastructure technique des organismes publics de réglementation (laboratoires d'essais et d'étalonnages) en vue de la mise en place d'un système de certification fiable dans lequel les partenaires commerciaux des Philippines aient confiance.  Il faut également procéder à l'examen et assurer le suivi des activités destinées à améliorer l'infrastructures technique.

Acquisition de matériel d'essai pour:

Les services d'étalonnage et le matériel électrique ‑ Radiofréquence/
micro‑ondes, acoustique, dynamique des fluides, dynamique des gaz, température – cryogénie/
pyrométrie > 800 c, humidité/hygrométrie, instruments médicaux, instruments de mesure automatiques
	Organisation de stages de formation à l'intention du BPS, des autorités chargées de la réglementation, des associations professionnelles, etc. dans les domaines suivants:

(
Guide ISO/CEI 58:1993 – Systèmes d'accréditation de laboratoires d'essais et d'étalonnage – Prescriptions générales pour la gestion et la reconnaissance

(
Guide ISO/CEI 60:1994 – Code de bonne pratique pour l'évaluation de la conformité

(
Guide ISO/CEI 61:1996 – Exigences générales pour l'évaluation et l'accréditation d'organismes de certification/d'enregistrement

(
Guide ISO/CEI 62:1996 – Exigences générales relatives aux organismes gérant l'évaluation et la certification/enregistrement des systèmes qualité

	




























	
Les services d'essai

Matériel acoustique, optique/photométrique, thermique, de vibration/choc, environnemental, médico‑légal des technologies de l'information et de construction.




















	
(
Guide ISO/CEI 66:1999 ‑ Exigences générales relatives aux organismes gérant l'évaluation et la certification/enregistrement des systèmes de management environnemental.

(
ISO/CEI 17025 – Prescriptions générales concernant la compétence des laboratoires d'étalonnages et d'essais.

Métrologie légale

Technologie relative à la compatibilité électromagnétique pour nous permettre de certifier le matériel de télécommunication et le matériel des technologies de l'information.

Stages/visites d'échange dans des laboratoires de métrologie/d'étalonnages.

Réalisation d'études sur la faisabilité technique du partage des infrastructures métrologiques à l'intérieur de la région de l'ANASE.


Fourniture de documentation technique/normes de métrologie sur l'acoustique, les instruments médicaux, l'analyse chimique, la pollution atmosphérique/les particules, les fibres optiques.



	Accès aux marchés
	Assistance juridique aux pays en développement pour leur permettre de contester les règlements techniques imposés par des pays qui pourraient être incompatibles avec les Accords de l'OMC.
	


B. Quelle est la place de ces besoins/priorités globales en matière d'assistance technique et de renforcement des capacités dans le domaine du commerce?


Cette assistance technique dans le domaine du commerce est importante pour améliorer les capacités de nos organismes de réglementation à respecter les prescriptions techniques imposées par d'autres pays.  Le renforcement de l'infrastructure institutionnelle et technique des organismes de réglementation sera bénéfique pour les exportateurs, les importateurs et d'autres acteurs du secteur privé.  Ces mesures d'assistance technique contribueront également à accroître la confiance de nos partenaires commerciaux dans la capacité de nos organismes de réglementation à mettre en place des systèmes de gestion de la qualité, des procédures d'essai et de certification de produits qui soient acceptés et reconnus au niveau international.


Les mesures de renforcement des capacités portant tout particulièrement sur la mise en œuvre de l'Accord OTC sont nécessaires pour améliorer le fonctionnement du point d'information OTC au sein du Ministère du commerce et de l'industrie – BPS et des points d'information correspondants dans d'autres organismes de réglementation.  Ces séminaires/stages de formation contribuent à faire mieux connaître ou mieux comprendre aux parties intéressées les prescriptions de l'Accord OTC et encouragent aussi la participation et la vigilance du secteur privé et des associations professionnelles pour ce qui est d'aborder les questions relatives aux OTC.


L'accréditation et la certification de produits, d'une part, et l'examen des lois et les avis consultatifs sur les normes et la conformité, d'autre part, sont des mesures essentielles pour améliorer l'infrastructure technique du BPS.  Les deux besoins sont complémentaires.  L'élaboration des politiques doit se fonder sur des lois pertinentes répondant à la nécessité d'examiner les pratiques internationales, telles que les guides et les procédures, qui résulte de la mondialisation.


Les difficultés et problèmes particuliers auxquels nous nous heurtons sont, pour la plupart, d'ordre financier car, la plupart du temps, nous n'avons pas pu participer aux conférences/réunions internationales, telles que les réunions des Comités techniques des organismes internationaux de normalisation ni à d'autres réunions d'enceintes régionales, comme les réunions des sous‑comités/groupes de travail.


La formation est un outil qui permet le transfert de connaissances générales et spécialisées dans de conférences et par une interaction directe entre l'expert et les stagiaires.  Elle permet également aux stagiaires d'accomplir un travail effectif et aux formateurs d'évaluer et de vérifier les connaissances acquises par les stagiaires.  Par ailleurs, les services de consultation fournissent une assistance technique afin d'aider le bénéficiaire du processus à répondre à un besoin particulier.  Ils lui fournissent immédiatement des indications quant aux mesures à prendre pour atteindre l'objectif.

C. L'un quelconque de ces besoins classés par ordre de priorité est‑il jugé prioritaire par votre agence de développement compétente?


Tous les besoins mentionnés sont jugés prioritaires par le BPS, le Ministère du commerce et de l'industrie et les organismes de réglementation pour améliorer l'infrastructure technique existante.

D. Avez‑vous reçu dans le passé une assistance dans ces domaines classés par ordre de priorité?  Dans l'affirmative, quand et de qui?


Dans le domaine du renforcement des capacités, un certain nombre de représentants du gouvernement philippin et d'entreprises du secteur privé ont participé à des séminaires et des ateliers parrainés par l'OMC, l'APEC et l'ISO, à savoir:

	Séminaire
	Date
	Organisme parrainant le séminaire ou l'atelier

	Séminaire sur les directives révisées de l'ISO/CEI et d'autres tendances récentes
	2001
	JSA/JISC (Japon)

	Séminaire sur le vote électronique
	2001
	ISO

	Séminaire sur l'évaluation de la conformité et son rôle dans le commerce mondial
	2000
	OMC/ISO/TISI

	Séminaire sur l'accord sur les obstacles techniques au commerce et le rôle des normes dans la promotion du commerce international
	1999
	OMC/ISO/JISC

	Atelier sur l'institutionnalisation d'un programme sanitaire et phytosanitaire harmonisé
	1999
	OMC

	Séminaire sur l'Accord sur des obstacles techniques au commerce, issu du Cycle d'Uruguay
	1997
	OMC

	Programme de formation en ce qui concerne les normes et les systèmes d'évaluation de la conformité
	1996
	APEC/PFP

	Séminaire sur les accords de reconnaissance mutuelle en matière alimentaire (ARM)
	1996‑2001
	APEC

	Séminaire sur l'Accord du GATT sur les obstacles techniques au commerce
	1993
	OMC



En ce qui concerne l'assistance technique, le gouvernement japonais a apporté son aide au BPS en 1998 par l'intermédiaire de la JICA, organisme chargé de la mise en œuvre des programmes de coopération internationale.  Le centre d'essais du BPS est le résultat de la coopération entre l'Agence de coopération internationale du Japon (JICA) et du gouvernement philippin par l'intermédiaire de l'Office de normalisation des produits.


De 1988 à 1990, la JICA a réalisé une étude sur l'élaboration de normes industrielles et le contrôle de la qualité aux Philippines.  Elle a envoyé en mission aux Philippines des experts chargés d'effectuer des études et des travaux de recherche sur la situation des normes internationales et le contrôle de la qualité dans le pays.  Il a été recommandé au gouvernement philippin d'établir un rapport sur l'évolution de la situation.


De 1993 à 1998, la JICA et le BPS ont réalisé la phase I du projet intitulé "Coopération technique en matière d'élaboration de normes industrielles et d'essais électriques aux Philippines".  Dix‑huit fonctionnaires du BPS ont participé à des programmes de formation au Japon pour apprendre à faire fonctionner correctement les machines et à effectuer de manière appropriée des essais et des inspections;  un matériel d'essais électriques d'une valeur de 3 millions de dollars EU a été installé;  quatre experts dans le domaine des essais électriques et de la normalisation ont été mis à la disposition des laboratoires, pour consultation, pour une longue durée, et 20 experts dans divers domaines, pour une courte durée.

E. Recevez‑vous actuellement une assistance dans ces domaines classés par ordre de priorité?  Dans l'affirmation, de qui?


Oui.  Compte tenu du succès remporté par le projet précédent, nous avons entamé en 1999 la phase II du projet intitulé "Coopération technique en matière d'essais d'appareils électriques et électroniques" qui sera achevée en 2003.  Quinze fonctionnaires du BPS ont été formés au Japon pour transmettre les connaissances qu'ils avaient acquises en ce qui concerne l'amélioration de la sécurité et de la qualité des appareils électroménagers aux Philippines.  Une fois encore, 17 experts ont été envoyés aux Philippines, dont sept dans le domaine des essais électriques et non électriques, pour une longue durée, et dix dans ce même domaine pour une courte durée.  La valeur du matériel qui a été donné pour essayer les appareils est estimée à environ 1 million de dollars EU.


Ce projet dispose des installations nécessaires pour effectuer les divers essais et inspections afin de s'assurer que les produits électriques et électroniques sont fabriqués conformément à des normes spécifiques.

F. Avez‑vous pris contact avec des donateurs pour vous aider à répondre à ces besoins?  Dans l'affirmative, quand et à qui vous êtes‑vous adressé?


Les Philippines ont présenté au gouvernement japonais, par l'intermédiaire de la JICA, un programme d'études sur le renforcement du point d'information OTC sur l'administration et la mise en œuvre de l'Accord OTC.  À ce jour, nous n'avons pas reçu de rapport de situation en ce qui concerne notre proposition.

G. Pouvez‑vous nous indiquer les donateurs qui, à votre avis, seraient bien placés pour nous aider à répondre à ces besoins particuliers?

· ACCSQ (Comité consultatif de l'ANASE sur les normes et la qualité)

· APEC (Coopération économique Asie‑Pacifique)

· APLAC (Coopération en matière d'accréditation de laboratoires dans la région Asie‑Pacifique)

· BSI (Institut britannique de normalisation)

· CAC (Commission du Codex Alimentarius – Programme mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires)

· CCN (Conseil canadien des normes)

· CEI (Commission électrotechnique internationale)

· ESCAP (Commission économique et sociale pour l'Asie et le Pacifique)

· ISO (Organisation internationale de normalisation)

· NIST (National Institute of Standards and Technology – États-Unis d'Amérique) (Institut national des normes et de la technologie)

· OIML (Organisation internationale de métrologie légale)

· ONUDI (Organisation des Nations Unies pour le développement industriel)

· OMC (Organisation mondiale du commerce)

· PASC (Congrès de normalisation de la zone du Pacifique)

